
d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

B
u

re
a
u

 d
e

 d
é
p

ô
t 

: 
L
o

u
v
a
in

 1

H
e
b

d
o

m
a
d

a
ir

e
, 
sa

u
f 

ju
il
le

t 
e
t 

a
o

û
t

http://jt.larcier.be

17 janvier 2009 - 128e année - 3

Georges-Albert DAL, rédacteur en chef

N° 6337

IS
SN

 0
02

1-
81

2X

DOCTRINE

Divorce et droit transitoire
L’application dans le temps 

de la loi du 27 avril 2007 réformant le divorce

DOPTÉE DE MANIÈRE PRÉCIPITÉE et, partant, mal calibrée aux 
multiples configurations procédurales potentielles en la matière, 
la disposition de droit transitoire de la loi du 27 avril 2007 

réformant le divorce a donné lieu ces derniers mois à une véritable 
cacophonie d’interprétations doctrinales et jurisprudentielles, puis à un 
arrêt rendu par la Cour de cassation le 11 septembre 2008 venu mettre un 
terme à nombre de ces dissonances. Croire que la « paix judiciaire » est à 
présent faite relève cependant de la méprise, dès lors que demeurent en 
suspens des questions aussi épineuses que celles du droit applicable à des 
instances en divorce connexes, respectivement introduites avant et après 
l’entrée en vigueur de la loi précitée, ou encore de la détermination des 
effets alimentaires du divorce, quelle que soit la date du prononcé de ce 
dernier.

1. La réforme du droit belge du divorce portée
par la loi du 27 avril 20071, entrée en vigueur
le 1er septembre 2007, constitue une évolution
fondamentale puisqu’elle consacre au bénéfice
des individus un véritable « droit au divorce »
et affecte par là même le sens et la portée de
l’union matrimoniale.

Au plan des causes du divorce, la notion de
« faute » autrefois centrale est délaissée au pro-
fit du concept de « désunion irrémédiable »,
tandis qu’au plan de ses effets, la pension ali-
mentaire après divorce ne tend plus à faire bé-
néficier l’époux « innocent » d’un niveau de
vie équivalent au « niveau de vie pendant la vie
commune », mais bien à procurer à l’époux
« dans le besoin »2 de quoi couvrir « au moins
[son] état de besoin »3.

2. Il est clair qu’un tel changement de perspec-
tive quant aux causes du divorce imposait de
réfléchir sur le sort à réserver aux procédures
qui seraient pendantes devant les cours et tribu-
naux au jour de l’entrée en vigueur de la loi.
Convenait-il à cet égard de laisser jouer pleine-
ment le principe de l’application immédiate de
la loi nouvelle contenu dans l’article 2 du Code
civil ou bien, au contraire, de pourvoir la loi de
dispositions transitoires dérogatoires à ce prin-
cipe?

Le législateur de 2007 a choisi la deuxième op-
tion et a conséquemment introduit dans le texte
de la loi un article 42, dont le deuxième para-
graphe dispose, en son premier alinéa, que
« les anciens articles 229, 231 et 232 du même
Code restent applicables aux procédures de di-
vorce ou de séparation de corps introduites
avant l’entrée en vigueur de la présente loi pour
lesquelles un jugement définitif n’a pas été
prononcé ».

3. Il s’imposait également, au regard de la con-
sécration de l’« état de besoin », à la fois com-
me condition d’accès au bénéfice de la pension
alimentaire et  comme « minimum » ou
« plancher » de son quantum, de déterminer le
droit applicable aux pensions après divorce
fixées après le 1er septembre 2007, mais ensui-
te d’un divorce prononcé soit avant l’entrée en

(1) Loi du 27 avril 2007 réformant le divorce, M.B.,
7 juin 2007, p. 30881.
(2) Sous réserve de la « faute grave » visée au paragra-
phe 2 de l’article 301 du Code civil dont les contours ap-
paraissent encore à ce stade fort peu précis : J.-L. REN-
CHON, « La nouvelle réforme (précipitée) du droit du
divorce », Rev. trim. dr. fam., 2007, p. 1063; J.-C.
BROUWERS, « Le nouvel article 301 du Code civil et le
droit transitoire », Div. act., 2007, p. 113.
(3) Sur la portée de cette notion : N. DANDOY, « La ré-
forme du divorce : les effets alimentaires », Rev. trim. dr.
fam., 2007, pp. 1076-1080.
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vigueur de la loi, soit après son entrée en vi-
gueur mais sur pied des dispositions anciennes
transitoirement appliquées.

La loi de réforme dispose à cet égard, d’une
part, que, « lorsque le divorce a été prononcé
avant l’entrée en vigueur de la présente loi, en
application des anciens articles 229, 231 et
232 du [Code civil], le droit à la pension prévu
à l’article 301 du même Code reste acquis ou
exclu en vertu des conditions légales anté-
rieures » et, d’autre part, que, lorsque le divorce
a été prononcé après l’entrée en vigueur de la
loi, mais sur le fondement des anciennes dispo-
sitions du Code civil appliquées à titre transitoi-
re, « le droit à la pension alimentaire après di-
vorce reste déterminé par les dispositions des
anciens articles 301, 306, 307 et 307bis du
même Code, sans préjudice des paragraphes 3
et 5 ».

4. Le texte comportait donc des dispositions
censément propres à déterminer pour chaque
situation le droit applicable. Mais il est apparu
d’emblée que lesdites dispositions recelaient
des ambiguïtés et suscitaient des paradoxes,
en sorte qu’elles ont donné lieu à des interpré-
tations doctrinales puis jurisprudentielles mul-
tiples et divergentes avec, comme corollaire
logique, une insécurité juridique profonde
hautement préjudiciable aux justiciables.

C’est dans ce contexte qu’est intervenu, le
11 septembre 2008, un arrêt de la Cour de cas-
sation qui tranche un certain nombre de con-
troverses et en laisse d’autres ouvertes avec
cette conséquence que le climat d’insécurité
juridique persistera manifestement par-delà
l’intervention de la haute juridiction.

1
Les causes du divorce

A. Les thèses doctrinales en présence

1. Le droit applicable 
à la demande principale formée 

avant le 1er septembre 2007

5. Ainsi que nous l’avons dit, le deuxième para-
graphe de l’article 42 de la loi prévoit, en son
premier alinéa, une exception au principe de
l’application immédiate de la loi nouvelle puis-
qu’il prescrit l’application des anciennes cau-
ses de divorce aux procédures introduites avant
l’entrée en vigueur de la loi pour lesquelles un
jugement définitif n’est pas intervenu. C’est le
sens à donner, dans le cadre spécifique de cette
disposition, aux expressions « procédures
introduites » et « jugement définitif » et, par
voie de conséquence, l’ampleur à conférer à
l’exception au principe contenu dans l’article 2
du Code civil qui ont donné lieu à la controver-
se doctrinale et à la disharmonie jurispruden-
tielle.

La portée de l’exception au principe de l’appli-
cation immédiate de la loi nouvelle a ainsi pu,
au départ du même texte, être conçue comme
étendue par les uns et comme restreinte par les
autres en sorte que quatre interprétations se
sont fait jour, dès avant l’entrée en vigueur de la

loi, qui ont ensuite été relayées de manière plus
ou moins large par la jurisprudence.

6. L’interprétation la plus restrictive est celle
proposée par Jean-Christophe Brouwers selon
laquelle ce sont les seules affaires pendantes en
première instance ou en degré d’appel qui sont
en délibéré au jour de l’entrée en vigueur de la
loi qui doivent se voir appliquer transitoirement
les anciennes dispositions4.

Selon J.-C. Brouwers, il convient de se référer à
la volonté du législateur dans la mesure où le
texte légal n’est pas clair, notamment en raison
de l’inadéquation de l’utilisation du mot
« jugement ». Or, l’intention du législateur re-
poserait dans la justification de l’amendement
qui a donné lieu à la disposition transitoire con-
sidérée et aux termes de laquelle « le premier
alinéa permet aux juges de trancher les litiges
en cours en vertu du droit ancien, sans devoir
rouvrir les débats si la loi entre en vigueur pen-
dant le délibéré »5.

7. Alors que J.-C. Brouwers se prévaut de l’in-
adéquation de l’utilisation du mot « jugement »
pour trouver, dans les travaux préparatoires de
la loi, la mesure de l’exception au principe de
l’application immédiate de la loi nouvelle con-
tenue dans le premier alinéa du deuxième pa-
ragraphe de l’article 42 de la loi, Jean-Pol Mas-
son et Yves-Henri Leleu prennent le parti de
fonder  sur  le  sens  à  donner  au te rme
« jugement » la compréhension qu’ils propo-
sent de la disposition transitoire.

J.-P. Masson entend ainsi donner au mot
« jugement », dans le cadre de l’article 42,
§ 2, alinéa 1er, de la loi, le sens strict de déci-
sion rendue en première instance et estime
subséquemment que le droit ancien demeure
applicable aux affaires pendantes au jour de
l’entrée en vigueur de la loi — sans qu’il faille
en aucune façon avoir égard à l’avancement
de la mise en état — mais seulement au pre-
mier degré de juridiction. En degré d’appel,
en toute hypothèse, il y aurait lieu d’appliquer
le droit nouveau6.

Y.-H. Leleu prend quant à lui le parti de don-
ner au mot « jugement », dans le contexte de
la disposition envisagée, le sens technique de
décision qui épuise la saisine du magistrat qui
statue et considère en conséquence que le
droit ancien demeure applicable — sans que
puissent intervenir des considérations liées à
l’avancement de la mise en état — tant aux af-
faires qui, au jour de l’entrée en vigueur de la
loi, sont pendantes en première instance qu’à
celle qui, à cette date, le sont en degré
d’appel7.

8. La thèse proposée par Patrick Senaeve et
Jean-Louis Renchon participe d’une lecture de
l’expression « jugement définitif » déterminée
par l’emploi — dans la même disposition —
du mot « procédure ». La mobilisation de ce
dernier terme impliquerait nécessairement
que l’exception au principe de l’application
immédiate de la loi nouvelle portée par le pre-
mier alinéa du deuxième paragraphe de
l’article 42 de la loi couvre à la fois toutes les
instances et toutes les demandes en divorce
subséquentes à la citation initiale ou, en
d’autres termes, l’ensemble de la « situation
procédurale » résultant de l’acte introductif
d’instance. Dans la perspective proposée, le
droit ancien demeure applicable dès lors que
citation a été lancée avant le 1er septembre et
jusqu’à ce qu’intervienne, « pour » la procé-
dure considérée, un jugement « définitif », au
sens d’« irrévocable », et quelles que soient,
donc, les vicissitudes de la procédure : de-
mande incidente, appel, voire pourvoi en
cassation8.

(4) J.-C. BROUWERS, « Le nouvel article 301 du Code ci-
vil et le droit transitoire », op. cit., pp. 123 et s.; cette
thèse a été relayée par la deuxième chambre de la cour
d’appel de Mons mais dans une version accentuée puis-
que dans la lecture proposée ce sont les seules affaires
prises en délibéré en première instance à l’exception des
affaires prises en délibéré, en degré d’appel qui doivent
se voir appliquer transitoirement le droit ancien : Mons,
2e ch., 11 décembre 2007, Act. dr. fam., 2008, p. 17,
note J.-P. MASSON; Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 443; le
tribunal de première instance de Nivelles a quant à lui
retenu — dans les premiers développements de sa juris-
prudence — une version atténuée de la thèse de
M. Brouwers en estimant que ce sont non seulement les
causes prises en délibéré, mais également les causes
fixées pour être plaidées qui doivent être tranchées par
égard aux dispositions anciennes appliquées à titre
transitoire : Civ. Nivelles, 7e ch., 16 octobre 2007, Act.
dr. fam., 2008, p. 39, note D. CARRÉ; J.L.M.B., 2008,
p. 321; Civ. Nivelles, 7e ch., 16 octobre 2007, J.L.M.B.,
2008, p. 323, obs. J.-P. MASSON; Civ. Nivelles, 7e ch.,
23 octobre 2007, inédit, R.G. no 07/1544/A; Civ. Nivel-
les, 7e ch., 13 novembre 2007, J.L.M.B., p. 341, obs.
J.-P. MASSON; Civ. Nivelles, 7e ch., 13 novembre 2007,
inédit, R.G. no 07/298/A; Civ. Nivelles, 7e ch.,
20 novembre 2007, inédit, R.G. no 07/1779/A; Civ. Ni-
velles, 7e ch., 20 novembre 2007, inédit, R.G. no 06/
1348/A.
(5) Projet de loi réformant le divorce, amendement
no 69 déposé par M. Philippe Mahoux, Doc. parl., Sé-
nat, sess. ord., 2006-2007, no 3-2068/3, p. 2.
(6) J.-P. MASSON, « La loi du 27 avril 2007 réformant le
divorce », J.T., 2007, p. 542; J.-P. MASSON, « Un an d’ap-
plication de la loi du 27 avril 2007 réformant le

divorce », J.T., 2008, p. 467; si cette interprétation stricte
du terme « jugement » n’a pas eu la faveur de la jurispru-
dence, il y a lieu de noter que la position retenue par la
deuxième chambre de la cour d’appel de Mons participe
d’une application croisée des thèses respectives de
MM. Brouwers et Masson : Mons, 2e ch., 11 décembre
2007, Act. dr. fam., 2008, p. 17, note J.-P. MASSON; Rev.
trim. dr. fam., 2008, p. 443.
(7) Y.-H. LELEU, « Le droit transitoire », in La réforme du
divorce - Première analyse de la loi du 27 avril 2007,
Bruxelles, Larcier, 2007, pp. 157 et s.; la solution préco-
nisée par M. Leleu est celle qui a été retenue par la cour
d’appel de Liège qui applique l’ancien droit aux affaires
pendantes au 1er septembre 2007 qu’elles le soient en
degré d’instance ou d’appel et applique par contre le
droit nouveau lorsque l’appel est formé postérieurement
à l’entrée en vigueur de la loi : Liège, 10e ch., 29 janvier
2008, Act. dr. fam., 2008, p. 37, note D. CARRÉ; J.L.M.B.,
2008, p. 316; Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 456; Liège,
10e ch., 19 février 2008, inédit, R.G. no 2007/RG/1511.
(8) J.-L. RENCHON, « La nouvelle réforme (précipitée) du
droit du divorce », op. cit., pp. 1049 et s.; cette quatriè-
me thèse est celle qui a prévalu dans la jurisprudence
des cours d’appel de Bruxelles et de Gand : Bruxelles,
3e ch., 4 décembre 2007, Act. dr. fam., 2008, p. 32,
note D. CARRÉ; Bruxelles, 3e ch. S, 6 décembre 2007,
Act. dr. fam., 2008, p. 33, note D. CARRÉ; Bruxelles,
3e ch. S, 10 février 2008, J.L.M.B., 2008, p. 1036;
Bruxelles, 3e ch. S, 17 avril 2008, Rev. trim. dr. fam.,
2008, p. 461; Gand, 11e ch., 25 octobre 2007, Act. dr.
fam., 2008, p. 29; elle a également été validée par la
dix-neuvième chambre de la cour d’appel de Mons :
Mons, 19e ch., 26 décembre 2007, Act. dr. fam., 2008,
p. 17, note D. CARRÉ; Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 449;
Mons, 19e ch., 5 mai 2008, inédit, R.G. no 2007/RG/
372; voy. aussi la jurisprudence du tribunal de première
instance de Nivelles dans laquelle le droit ancien de-
meurerait applicable aux causes « ayant été introduites
avant le 1er septembre 2007 et régulièrement mises en
état avant et après cette date » tandis que « les procédu-
res en divorce ou en séparation de corps dont l’instruc-
tion n’a pas commencé, a été interrompue ou a été sus-
pendue avant cette date » devraient être « actualisées »
par égard aux dispositions nouvelles : Civ. Nivelles,
7e ch., 19 février 2008, inédit, R.G. nos 07/539/A et 07/
611/A; Civ. Nivelles, vac., 11 juillet 2008, inédit, R.G.
nos 06/1765/A et 08/106/A.
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Relativement proche de cette thèse, Didier Car-
ré considère également qu’une procédure in-
troduite avant le 1er septembre 2007 doit se
voir appliquer les anciennes dispositions jus-
qu’à ce qu’intervienne, « pour » elle, une déci-
sion irrévocable. Confrontant le prescrit de
l’article 42, deuxième paragraphe, premier ali-
néa, de la loi à la théorie des droits acquis, D.
Carré estime ainsi, qu’en lançant citation en di-
vorce avant l’entrée en vigueur de la loi nouvel-
le, le justiciable a acquis le droit irrévocable de
voir la procédure qu’il a introduite soldée par
une décision faisant application de la norme
ancienne9.

9. Les thèses fondées sur le sens strict ou tech-
nique à conférer au terme « jugement » ont en
commun d’impliquer que, lorsqu’une affaire
est pendante en première instance le 1er sep-
tembre 2007, il y a lieu de lui appliquer le droit
ancien jusqu’au prononcé du jugement puis le
droit nouveau en cas d’appel subséquemment
formé. Cette solution se justifie ainsi, dans la
perspective de M. Masson, parce que l’excep-
tion faite au principe de l’application immédia-
te ne vaut pas en degré d’appel10 et, dans celle
défendue par M. Leleu, parce que l’appel con-
sidéré n’est pas pendant au jour de l’entrée en
vigueur11.
Les deux autres thèses avancées, articulées res-
pectivement sur la justification de l’amende-
ment qui a donné lieu à la disposition transitoi-
re et sur le sens à conférer au vocable
« procédure » dans le cadre de celle-ci, ont
quant à elles en commun d’impliquer que les
procédures en divorce introduites avant le
1er septembre 2007 se voient appliquer, ensuite
de l’entrée en vigueur de la loi de réforme et
jusqu’à leur dénouement ultime, une seule et
même norme : la nouvelle, dans la perspective
proposée par M. Brouwers12, et l’ancienne,
dans celle défendue par MM. Senaeve et
Renchon13.

2. Le droit applicable 
aux demandes incidentes introduites 

après le 1er septembre 2007

10. Si l’application successive des régimes an-
cien — en première instance — et nouveau —
en degré d’appel — à une même cause est as-
surément de nature à poser question, l’applica-
tion parallèle — au même degré de juridiction

— des normes ancienne et nouvelle l’est enco-
re bien davantage.

11. Dans la conception d’Y.-H. Leleu, alors
que le droit ancien demeure applicable à la
demande pendante — en première instance
ou en appel — au jour de l’entrée en vigueur,
la demande reconventionnelle qui serait arti-
culée après cette date doit être jugée sur pied
des dispositions nouvelles, au motif de son
autonomie par rapport à la demande principa-
le. Par contre, la demande ampliative articulée
postérieurement au 1er septembre, en ce
qu’elle a le même objet que la demande prin-
cipale, ne pourrait être fondée sur les disposi-
tions nouvelles et devrait, le cas échéant, être
déclarée irrecevable14.
J.-P. Masson et D. Pire s’accordent sur cette
question spécifique pour considérer que ce
sont tant les demandes ampliatives que les de-
mandes reconventionnelles qui, en raison de
leur autonomie par rapport à la demande prin-
cipale, doivent, si elles sont formées après l’en-
trée en vigueur de la réforme, être articulées sur
les nouvelles dispositions15.

12. Dans la perspective des professeurs Senae-
ve et Renchon, relayée par D. Carré, les deman-
des incidentes — reconventionnelles ou am-
pliatives — formées après le 1er septembre
2007 dans le cadre d’une procédure introduite
avant cette date doivent être articulées et tran-
chées sur la base des dispositions anciennes,
dans la mesure où l’exception faite au principe
de l’application immédiate de la loi nouvelle
couvre  l ’ ensemble  de  l a  « s i tua t ion
procédurale » qui fait suite à la citation initiale
en divorce, c’est-à-dire non seulement toutes
les instances, mais également toutes les
demandes16.
Quant à lui, J.-C. Brouwers n’envisage pas, en
tant que telle, la question des demandes inci-
dentes postérieures à l’entrée en vigueur de la
loi, mais il précise que les parties doivent dépo-

ser dans les causes qui à cette date étaient en
cours de mise en état un « écrit de procédure »
actualisant le fondement de leur demandes17.

13. Les perspectives proposées par MM. Leleu,
Masson et Pire ont en commun d’impliquer
que, dans le cadre d’une même procédure, les
demandes en divorce respectives des époux
puissent être soumises l’une au régime ancien
et l’autre au droit nouveau et, corrélativement,
le divorce prononcé entre les mêmes parties à
la fois sur le fondement des disposions ancien-
nes et sur celui des règles nouvelles.

Y. -H . Le leu  e s t ime  qu ’un  t e l  d ivo rce
« panaché » est parfaitement concevable et
précise, au demeurant, que, par souci de cohé-
rence, c’est par égard au droit nouveau qu’il y
aurait lieu de statuer sur la pension alimentaire
subséquente à un tel divorce18.

Le s  in t e rp ré t a t i ons  p ré sen t ée s  pa r
MM. Senaeve, Renchon et Brouwers ont a con-
trario en commun d’emporter l’application
d’un seul et même régime juridique — l’ancien
ou le nouveau — à l’ensemble des demandes
en divorce dont un juge est appelé à connaître
et, partant, le prononcé du divorce entre les
parties sur pied d’une seule législation, qu’il
s’agisse de l’ancienne ou de la nouvelle.

M. Renchon considère qu’il n’est pas adéquat
qu’un divorce soit prononcé entre les mêmes
parties sur pied de deux systèmes radicalement
différents et incompatibles, et pointe, en parti-
culier, l’absence de toute indication quelcon-
que quant aux dispositions qu’il y aurait lieu
d’appliquer aux effets alimentaires d’un tel di-
vorce « hybride »19.

§ 3. Le droit applicable 
aux (fausses) procédures nouvelles 

introduites après 
le 1er septembre 2007

14. La controverse doctrinale et les hésitations
jurisprudentielles liées au sort à réserver aux
demandes incidentes articulées après le
1er septembre 2007 dans des causes introduites
avant cette date ont conduit de nombreux plai-
deurs, désireux de voir prononcé le divorce en-
tre les parties sur la base de la nouvelle cause
unique plutôt que sur celle des anciennes dis-
positions, à introduire par voie de requête ou
de citation une « nouvelle » procédure.

L’objectif est évidemment de s’assurer qu’un di-
vorce puisse intervenir promptement sur pied
de la réglementation nouvelle, quels que soient
les atermoiements et incertitudes liés au régime
à appliquer aux demandes ampliatives et re-
conventionnelles.

15. Certains magistrats ont cru devoir rendre
inopérante cette stratégie en procédant à la
jonction de la cause nouvellement introduite
et de la procédure initiale au motif de leur
connexité et, partant, de l’intérêt qu’il y a, en
vertu de l’article 30 du Code judiciaire, à les
instruire et juger ensemble pour éviter que

(9) D. CARRÉ, « Les dispositions transitoires de la loi du
27 avril 2007 relatives aux anciennes causes de
divorce », Act. dr. fam., 2008, p. 26.
(10) J.-P. MASSON, « La loi du 27 avril 2007 réformant le
divorce », op. cit., p. 542; J.-P. MASSON, « Un an d’appli-
cation de la loi du 27 avril 2007 réformant le divorce »,
op. cit., p. 467; Mons, 2e ch., 11 décembre 2007, Act.
dr. fam., 2008, p. 17, note J.-P. MASSON; Rev. trim. dr.
fam., 2008, p. 443.
(11) Y.-H. LELEU, « Le droit transitoire », op. cit., p. 168;
D. PIRE, « Le nouveau droit du divorce : problèmes de
droit transitoire », note sous Civ. Liège, 2e ch.,
8 novembre 2007, J.L.M.B., 2008, pp. 335-336; Liège,
10e ch., 19 février 2008, inédit, R.G. no 2007/RG/1511.
(12) Sous la seule et unique réserve des affaires prises en
délibéré au jour de l’entrée en vigueur.
(13) J.-L. RENCHON, « La nouvelle réforme (précipitée)
du droit du divorce », op. cit. , pp. 1053-1054;
P. SENAEVE, « De Wet van 27 april 2007 tot hervorming
van echtscheidingsrecht », op. cit., pp. 133-134; Bruxel-
les, 3e ch. S, 17 avril 2008, Rev. trim. dr. fam., 2008,
p. 461; Gand, 11e ch., 25 octobre 2007, Act. dr. fam.,
2008, p. 29; Mons, 19e ch., 26 décembre 2007, Act. dr.
fam., 2008, p. 17, note D. CARRÉ; Rev. trim. dr. fam.,
2008, p. 449; Mons, 19e ch., 5 mai 2008, inédit, R.G.
no 2007/RG/372.

(14) Y.-H. LELEU, « Le droit transitoire », op. cit., pp. 168-
169; en jurisprudence : Civ. Marche-en-Famenne,
25 octobre 2007, inédit, R.G. no 07-150-A; Civ. Marche-
en-Famenne, 25 octobre 2007, inédit, R.G. no 06-151-A.
(15) J.-P. MASSON, « Un an d’application de la loi du
27 avril 2007 réformant le divorce », op. cit., pp. 468-
469; D. PIRE, « Le nouveau droit du divorce : problèmes
de droit transitoire », op. cit., pp. 334-335; D. PIRE, « Les
demandes reconventionnelles dans le cadre de la nou-
velle loi sur le divorce : problèmes de droit transitoire »,
note sous Civ. Liège, 2e ch., 20 mars 2008, J.L.M.B.,
2008, pp. 1048-1049; en jurisprudence : Liège,
29 janvier 2008, J.L.M.B., 2008, p. 316; Act. dr. fam.,
2008, p. 37; Civ. Bruxelles, 31e ch., 16 janvier 2008,
Act. dr. fam., 2008, p. 46, Civ. Neufchâteau, 2 octobre
2007, J.L.M.B., 2007, p. 1609; Civ. Namur, 3e ch.,
31 octobre 2007, inédit, R.G. no 391/07; voy. aussi la ju-
risprudence du tribunal de première instance de Liège
qui permet que la demande reconventionnelle soit arti-
culée tant sur le droit ancien que sur le droit nouveau
pour autant que la recevabilité n’en soit pas contestée
par le défendeur sur reconvention : Civ. Liège, 2e ch.,
2 octobre 2007, J.L.M.B., p. 357; Civ. Liège, 2e ch.,
30 octobre 2007, J.L.M.B., 2008, p. 358; Civ. Liège,
2e ch., 30 octobre 2007, J.L.M.B., 2008, p. 359 (1re et
2e espèce); voy. enfin la jurisprudence de la même juri-
diction qui fait le départ entre les demandes reconven-
tionnelles selon qu’elles constituent ou pas un moyen de
défense par rapport à la demande principale : Civ. Liège,
2e ch., 20 mars 2008, J.L.M.B., p. 1044, note D. PIRE.
(16) J.-L. RENCHON, « La nouvelle réforme (précipitée)
du droit du divorce », op. cit. , pp. 1053-1054;
P. SENAEVE, « De Wet van 27 april 2007 tot hervorming
van echtscheidingsrecht », op. cit., pp. 133-134;
D. CARRÉ, « Les dispositions transitoires de la loi du
27 avril 2007 relatives aux anciennes causes de
divorce », op. cit., p. 28; Bruxelles, 3e ch., 17 avril
2008, Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 461.

(17) J.-C. BROUWERS, « Le nouvel article 301 du Code
civil et le droit transitoire », op. cit., p. 124.
(18) Y.-H. LELEU, « Le droit transitoire », op. cit., p. 168.
(19) J.-L. RENCHON, « La nouvelle réforme (précipitée)
du droit du divorce », op. cit., pp. 1052 et s.; D. CARRÉ,
« Les dispositions transitoires de la loi du 27 avril 2007
relatives aux anciennes causes de divorce », op. cit.,
pp. 27-28.
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p u i s s e n t  i n t e r ve n i r  de s  dé c i s i o n s
inconciliables20. A contrario, d’autres, se pré-
valant de ce que les deux procédures — celle
introduite avant l’entrée en vigueur et celle in-
troduite après cette date — étaient fondées sur
des causes différentes, ont estimé qu’il n’y
avait pas lieu à jonction21.

16. Il faut bien l’avouer, la réponse que l’on
procure à la question de l’opportunité de la
jonction des causes en pareille hypothèse est
déterminée, en dernière analyse, par la percep-
tion que l’on a de la potentialité d’un divorce
« panaché » ou « hybride ». Si l’on croit —
avec Y.-H. Leleu — qu’un tel divorce est conce-
vable, alors il n’y a pas lieu à jonction, dans la
mesure où les deux instances ne sont pas de na-
ture à conduire à des « solutions susceptibles
d’être inconciliables ». Si par contre l’on estime
— au même titre que J.-L. Renchon — qu’un tel
« panachage » ou une telle « hybridation »
n’est pas cohérente, alors il convient que les
demandes en divorce soient jointes pour être
instruites et jugées ensemble afin d’éviter des
décisions incompatibles22.

B. L’arrêt de la Cour de cassation 
du 11 septembre 2008 

et sa portée pratique (limitée)

17. Par un arrêt rendu le 11 septembre 200823,
la Cour de cassation a — partiellement — mis
un terme à la plupart des controverses entou-
rant la question des causes de divorce applica-
bles aux instances introduites avant le 1er sep-
tembre 2007.

18. En effet, rappelant le principe, déduit de
l’article 2 du Code civil, selon lequel « une loi
nouvelle s’applique immédiatement, non seu-
lement aux situations qui naissent à partir de
son entrée en vigueur, mais aussi aux effets fu-
turs des situations nées sous le régime de la loi
antérieure qui se produisent ou se prolongent
sous l’empire de la loi nouvelle, pour autant
que cette application ne porte pas atteinte à
des droits déjà irrévocablement fixés », la
Cour de cassation souligne que le législateur a
entendu déroger à cette règle en prescrivant
que les anciennes causes de divorce restent
applicables aux procédures qui n’ont, à la
date d’entrée en vigueur de la loi du 27 avril
2007, pas encore fait l’objet d’un jugement
définitif.

À ce titre, la Cour considère que, suivant « l’in-
tention du législateur », le terme « jugement
définitif » doit être entendu comme « la déci-
sion judiciaire qui statue irrévocablement sur la
demande en divorce ou en séparation de
corps ».

20. Les conséquences pratiques de cette déci-
sion sont relativement limpides : les procédures
introduites avant le 1er septembre 2007 restent
jusqu’à leur terme (prononcé d’un arrêt par la
cour d’appel, voire par la Cour de cassation) ré-
gis par les anciennes dispositions du Code civil
relatives aux causes de divorce, tandis qu’a
contrario, les procédures introduites après cette
même date se voient appliquer les nouveaux
textes.

20. La « paix judiciaire »24 fût-elle à ce prix, il
nous semble que la Cour de cassation, en con-
sidérant qu’un « jugement définitif » équivaut
à une « décision irrévocable » se méprend sur
la signification exacte — quoiqu’elle soit
pourtant définie à l’article 19, alinéa 1er, du
Code judiciaire — de l’expression « jugement
définitif ».

Certes, la décision irrévocable est par essence
une décision définitive en ce qu’elle épuise,
conformément au prescrit de l’article 19 préci-
té, « la juridiction du juge sur une question
litigieuse », mais ces deux types de décision
sont fondamentalement différentes dès lors
qu’au contraire des décisions irrévocables, les
jugements définitifs peuvent encore faire l’objet
des recours ordinaires et extraordinaires prévus
par le Code judiciaire.

Or, ainsi que nous avons déjà pu l’écrire25,
sans doute la Cour de cassation ouvre-t-elle,
sans s’en rendre véritablement compte, une
dangereuse « boîte de Pandore » : en gauchis-
sant de la sorte un concept aussi essentiel du
droit judiciaire que celui de « jugement
définitif », elle menace virtuellement la cor-
recte application d’autres législations particu-
lières puisque, par le biais de l’article 2 du
Code judiciaire, ledit concept constitue un
possible référent pour de telles législations. Ce
faisant, elle substitue donc à l’insécurité juri-
dique régnant en matière de droit transitoire
du divorce nouveau une autre insécurité juri-
dique, aux effets de contagion potentiellement
dévastateurs dès lors que cette dernière pour-

rait possiblement frapper toutes les procédures
dans lesquelles la notion de « jugement
définitif » est utilisée par le législateur pour
engendrer des conséquences procédurales
pour les parties à la cause.

21. Force est donc de le constater : s’il apporte
une réponse claire à la question du droit appli-
cable aux demandes principales en divorce in-
troduites avant le 1er septembre 2007 — ce
qui n’est pas la moindre de ses qualités —
l’arrêt rendu par la Cour de cassation le
11 septembre 2008 laisse intacte la controver-
se quant aux deux autres questions particuliè-
res que sont, d’une part, celle de la loi appli-
cable aux demandes incidentes intervenant
après le 1er septembre 2007 dans le cadre
d’une procédure instruite sur la base de l’an-
cien droit et, d’autre part, celle du sort à réser-
ver à la cause nouvelle introduite après ce
même 1er septembre 2007 alors qu’une cause
est déjà pendante entre les mêmes parties et
pour le même objet, et jugée sur la base des
anciens textes.

C. Les questions en suspens

1. Le droit applicable 
aux demandes incidentes introduites 

après le 1er septembre 2007

22. Compte tenu de la configuration procédu-
rale à elle soumise, la Cour de cassation n’a pas
été amenée à se pencher, dans son arrêt précité
du 11 septembre 2008, sur la question du droit
applicable à la demande incidente intervenant
après le 1er septembre 2007 dans le cadre
d’une instance jugée sur la base de l’ancien
droit, en sorte que ledit arrêt paraît a priori
n’être d’aucun secours pour régler cette pre-
mière hypothèse problématique.

Il nous semble cependant qu’une solution
pourrait se faire jour à l’aune d’une interpréta-
tion raisonnablement extensive des termes de
ce même arrêt.

Il y a en effet que si la Cour n’admet de facto
pas le « panachage » de droit applicable entre
deux degrés de juridiction, il serait proprement
illogique qu’un tel « panachage » puisse être
accepté au sein d’un même degré de juridic-
tion, le droit applicable différant selon que se-
rait instruite la demande principale ou une
éventuelle demande incidente.

En d’autres termes, les demandes incidentes in-
troduites dans le cadre de causes instruites et
jugées sur la base de l’ancien droit du divorce,
conformément à l’interprétation dégagée par la
Cour de cassation de la disposition de droit
transitoire, doivent, selon nous, se voir appli-
quer ce même ancien droit du divorce, tandis
que les demandes incidentes intervenant dans
le cadre de causes introduites après le 1er sep-
tembre 2007 doivent se voir appliquer le même
droit que celui régissant lesdites causes, à sa-
voir le nouveau.

2. Le droit applicable aux (fausses) 
procédures nouvelles introduites 

après le 1er septembre 2007

23. Dans la mesure où cette seconde configura-
tion procédurale naît de l’introduction succes-
sive d’instances entre mêmes parties et pour le

(20) Civ. Nivelles, vac., 11 juillet 2008, inédit, R.G.
nos 06/1765/A et 08/106/A; voy. aussi une décision de la
même juridiction statuant sur une action introduite par
devant elle après le 1er septembre 2007 et sur pied des
nouvelles dispositions alors qu’une première procédure
en divorce introduite avant l’entrée en vigueur de la loi
de réforme était pendante devant la cour d’appel de
Bruxelles; le magistrat, privé de la possibilité de joindre
les causes, pendantes à des degrés de juridiction dis-
tincts, invoque pour motiver le débouté du demandeur
l’abus de procédure : Civ. Nivelles, 13 mai 2008, inédit,
R.G. no 07/2728/A disponible sur Jurid@t; voy., dans le
même sens, en doctrine : D. CARRÉ, « Les dispositions
transitoires de la loi du 27 avril 2007 relatives aux an-
ciennes causes de divorce », op. cit., p. 28; l’auteur pré-
cise qu’en cas de jonction c’est à son sens le droit ancien
qu’il y a lieu d’appliquer aux causes jointes « dès lors
que cette procédure se rattache à des demandes intro-
duites valablement sous l’empire de la loi ancienne ».
(21) Civ. Neufchâteau, 2 octobre 2007, J.L.M.B., 2007,
p. 1611 (dans cette espèce, le tribunal avait considéré
que, dans la mesure où les deux instances ne reposaient
point sur la même cause (en l’espèce, l’instance origi-
nelle tendait « à obtenir le divorce sur la base d’une fau-
te (adultère) alors que [l’instance nouvellement introdui-
te était] basée sur l’article 229 nouveau du Code civil
qui octroie à chacun des époux un véritable « droit au
divorce » en faisant abstraction de toute notion de
faute »), il ne pouvait être « fait droit à la demande de
jonction »; nous pensons qu’il s’agit là d’une (non-)ap-
plication erronée du mécanisme de jonction pour cause
de connexité; voy. infra no 23, les développements con-
sacrés à cette question); voy. égal. : Civ. Louvain,
4 févr ier  2008, R.A.B.G. ,  2008, p. 709, note
S. BROUWERS; Civ. Malines, 14 février 2008, R.A.B.G.,
2008, p. 719, note S. BROUWERS.
(22) D. CARRÉ, « Les dispositions transitoires de la loi du
27 avril 2007 relatives aux anciennes causes de
divorce », op. cit., 2008, p. 28; voy. aussi : F. BALOT,
« Le droit transitoire des causes du divorce : ite missa est
(ou peu s’en faut...) », note sous Cass., 11 septembre
2008, Rev. trim. dr. fam., 2008, à paraître.
(23) Cass., 1re ch., 11 septembre 2008, J.T., 2008,
p. 528; Rev. trim. dr. fam., 2008, note F. BALOT, à paraî-
tre.

(24) D. PIRE, « Le droit transitoire du nouveau divorce :
la paix judiciaire? », note sous Cass., 11 septembre
2008, J.L.M.B., 2008, p. 1357.
(25) Voy. F. BALOT, « Le droit transitoire des causes du
divorce : ite missa est (ou peu s’en faut...) », op. cit., à
paraître, no 12.
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même objet — la première, introduite avant le
1er septembre 2007 et instruite sur la base de
l’ancien droit, et la seconde, introduite après
cette même date et devant en règle être instruite
sur la base des nouveaux textes — se pose
d’emblée la question de la jonction de ces deux
instances, et, plus particulièrement, du motif de
cette jonction.
Si la litispendance26 semble a priori exclue dès
lors que les deux instances ne reposent pas sur
la même cause — qui doit être entendue com-
m e  l e  « f on d e m e n t  j u r i d i q u e  d e  l a
demande »27 — tel n’est de toute évidence pas
le cas de la connexi té,  qui naît ,  selon
l’article 30 du Code judiciaire, du « rapport si
étroit » entre deux instances « qu’il y a intérêt
à les instruire et juger en même temps afin
d’éviter des solutions qui seraient susceptibles
d’être inconciliables si [lesdites instances]
étaient jugées séparément ».
La notion de cause étant étrangère au mécanis-
me de jonction des instances pour cause de
connexité, il suffit donc que le juge saisi de la
cause nouvelle (qui est généralement le juge
saisi de la cause originelle28) constate que l’ins-
truction et le jugement séparés des instances
respectives engendreraient des solutions incon-
ciliables pour le litige, ce qui est presque inévi-
tablement le cas en l’espèce.
Comment en effet statuer sur une demande en
divorce postulant, sur la base des anciens tex-
tes, la condamnation de la partie adverse à sup-
porter seule les torts du divorce en raison de
son comportement fautif durant le mariage,
sans indirectement sous-entendre le sort à ré-
server à la cause en divorce ultérieurement in-
troduite sur la base de la désunion irrémédiable
entre époux, qui, elle, est une cause non fautive
de divorce?
L’hypothèse inverse est sans doute plus trou-
blante encore : comment une juridiction
pourrait-elle encore se prononcer sur une ins-
tance ancienne tendant au prononcé du di-
vorce sur base d’une cause fautive de désu-
nion, alors qu’elle a déjà statué (souvent de
plano lors de l’audience d’introduction) dans
la nouvelle instance introduite sur le même
objet  e t  ent re  mêmes par t ies  après  le
1er septembre 2007, en considérant que la
désunion entre époux était irrémédiable et,
par essence, non fautive29?
D’intellectuellement envisageables, quoique
problématiques, ces situations procédurales vi-

rent carrément à l’intenable lorsqu’il s’agit de
déterminer les effets alimentaires du divorce
ainsi prononcé. Dès lors que les critères
d’ouverture du droit à la pension alimentaire
sont différents selon le régime légal appliqué
(caractère fautif du comportement des deux
époux, en vertu du droit ancien, ou état de be-
soin, conformément au nouveau droit), on voit
difficilement dans quelle mesure lesdits critères
pourraient être conciliés et appliqués concur-
remment pour un même contexte factuel (com-
ment, par exemple, un époux apportant, dans
une des deux causes, la preuve de son état de
besoin pourrait-il encore prétendre au bénéfice
d’une pension alimentaire alors que le divorce
a déjà été prononcé à ses seuls torts dans l’autre
de ces causes?)
En conséquence, le respect du prescrit de
l’article 30 du Code judiciaire tout autant que
la praticabilité juridictionnelle imposent que
les causes successivement introduites — l’une
avant le 1er septembre, l’autre après cette date
— entre mêmes parties et sur le même objet
soient jointes pour cause de connexité, soit à la
demande d’une des parties (supposément le de-
mandeur à la cause originelle), soit d’office par
le juge30 31.

24. Une fois la jonction des causes opérée, une
seconde question, beaucoup plus épineuse, se
pose, étant celle du droit applicable aux causes
ainsi jointes.
Dès lors que le critère retenu par la disposition
de droit transitoire de la loi du 27 avril 2007
est celui de la date d’introduction de la procé-
dure, il conviendrait, pour déterminer le droit
applicable au litige, de définir une date d’in-
troduction (virtuellement) commune aux deux
causes jointes ou, à tout le moins, de désigner
l’une des deux dates d’introduction comme
constituant la date de référence pour l’appli-
cation de la disposition de droit transitoire
précitée.
Cependant, il n’existe aucun texte ou principe
général, ni aucune indication prétorienne qui
permette de conclure à l’adoption de l’une ou
l’autre des dates d’introduction au titre de date
(virtuellement) commune d’introduction.

25. S’il existe un argument plaidant en faveur
de l’application du droit nouveau aux causes
ainsi jointes et qui consiste à considérer que ce
droit « est censé [...] être un progrès sur l’état
du droit antérieur », en sorte qu’il « faut [...] lui
assurer aussitôt le plus large champ d’applica-
tion possible »32, ledit argument ne nous sem-
ble pas pouvoir être retenu car « il est dange-
reux de mêler l’adoption de règles purement
techniques, telles que celles qui gouvernent
l’application des lois dans le temps, à un juge-
ment sur la valeur respective de deux législa-
tions au fond »33.
Par contre, de nombreuses autres pistes de ré-
flexion sont ouvertes, allant, à juste titre selon
nous, dans le sens de l’application de l’ancien
droit aux causes ainsi jointes.

26. Tout d’abord, l’application de la loi nouvel-
le aux causes jointes ne ferait que contrevenir à
la disposition de droit transitoire et la volonté
du législateur, telles qu’elles sont conjointe-
ment interprétées par la Cour de cassation dans
son arrêt du 11 septembre 2008.

En effet, il suffirait à la partie désireuse de voir
le droit nouveau — par hypothèse plus favora-
ble pour elle — appliqué au litige pendant au
1er septembre 2007, d’introduire une instance
nouvelle et de demander la jonction des causes
avec application du droit nouveau pour ruiner
purement et simplement non seulement la let-
tre, mais également tout l’intérêt pratique de
l’arrêt précité.

27. Il y a ensuite que, lorsque des instances
sont jointes pour cause de connexité, le Code
judiciaire présente, en son article 566,
alinéa 1er, combiné à son article 565, alinéa 2,
l’ordre de préférence à respecter pour détermi-
ner, parmi les juridictions respectivement sai-
sies des causes non encore jointes, celle qui se
verra attribuer l’instruction et le jugement de
l’ensemble des causes jointes.

Ainsi est-il prévu à l’article 565, 5o, du Code ju-
diciaire, que « le tribunal premier saisi est pré-
féré à celui qui a été saisi ultérieurement ».

Dès lors, il pourrait, selon nous, être fait appli-
cation de ce principe mutatis mutandis en ce
qui concerne le droit applicable par la juridic-

(26) Pour rappel, cette notion, qui constitue un motif de
jonction des causes (article 565 du Code judiciaire), est
visée par l’article 29 du Code judiciaire, lequel énonce
qu’ « il y a litispendance toutes les fois que les deman-
des sont formées sur le même objet et pour la même cau-
se, entre les mêmes parties agissant en même qualité,
devant plusieurs tribunaux différents compétents pour
en connaître et appelés à statuer au même degré de
juridiction ».
(27) Cass., 4 mai 1972, Pas., 1972, I, 819.
(28) Sauf, bien évidemment, dans l’hypothèse où la cau-
se nouvelle est introduite en premier degré de juridiction
alors que la cause originelle est déjà pendante en degré
d’appel (voy., à cet égard, Civ. Nivelles, 13 mai 2008,
R.G. no 07/2727/A, consultable sur http://www.juri-
dat.be), auquel cas la jonction s’avère impossible (Cass.,
11 février 2000, Pas., 2000, I, 382; voy. aussi récemment
Civ. Verviers, 5 septembre 2007, J.T., 2007, p. 818;
J. VAN COMPERNOLLE et G. CLOSSET-MARCHAL, « Examen
de jurisprudence (1985-1996) – Droit judiciaire privé »,
R.C.J.B., 1997, p. 603, no 161, et les références de juris-
prudence y citées).
(29) Voy. contra, mais à tort selon nous, Civ. Louvain,
4 févr ier  2008, R.A.B.G. ,  2008, p. 709, note
S. BROUWERS.

(30) Conformément au prescrit de l’article 856, alinéa 2,
du Code judiciaire.
(31) Par ailleurs, on rappellera que, suivant une jurispru-
dence constante, appel peut être interjeté d’une décision
refusant de joindre les causes (Liège, 14 mars 2000,
J.L.M.B., 2000, p. 1169; Liège, 25 janvier 1996, R.R.D.,
1996, p. 298; Mons, 5 avril 1993, J.L.M.B., 1994, p. 1482).

(32) Sur cet argument, et sa réfutation, voy. G. CLOSSET-
MARCHAL, L’application dans le temps des lois de droit
judiciaire civil, Bruxelles, Bruylant, 1983, p. 15, no 15.
(33) Ibidem.
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tion saisie des causes jointes en sorte que prio-
rité serait donnée à la loi applicable à la pre-
mière instance introduite.

28. Enfin, on ne perdra pas de vue que la théo-
rie de l’abus du droit de procédure, visant à
sanctionner le comportement déloyal d’une des
parties au cours de l’instance, peut utilement
venir au secours des acteurs judiciaires — plai-
deurs et magistrats — confrontés à pareille con-
figuration procédurale.

Cette théorie a déjà pu recevoir une applica-
tion jurisprudentielle dans l’hypothèse où une
demande nouvelle, fondée sur le nouveau
droit, est introduite alors même qu’une de-
mande ayant le même objet et entre mêmes
parties est pendante en degré d’appel et jugée
sur la base de l’ancien droit. Après avoir rap-
pelé l’impossibilité de jonction de ces deman-
des pour cause de connexité dès lors qu’elles
sont pendantes à des degrés différents de
juridiction34, le tribunal avait alors constaté
qu’au lieu « de former une demande ampliati-
ve, le demandeur [avait utilisé] de manière
abusive la voie d’une nouvelle procédure dans
le but de contourner l’application des mesures
transitoires » et avait, partant, déclaré la de-
mande formulée au sein de l’instance nouvelle
non fondée.

Puisque le principe de la loyauté procédurale
est y pareillement écorné, rien ne fait, selon
nous, obstacle — ou, plutôt, tout incite — à ce
que cette théorie puisse également être appli-
quée  dans  l ’hypo thèse  où  l e s  causes
« ancienne » et « nouvelle » sont pendantes au
sein d’un même degré de juridiction35.

2
Les effets du divorce

29. On rappellera que le régime des effets ali-
mentaires du divorce a été largement amendé
par la loi de réforme. Le critère de la « faute »,
déterminant dans le cadre de la législation an-
cienne, est, dans le droit rénové, relégué au se-
cond plan au profit de celui de l’« état de
besoin »36, en manière telle qu’un époux exclu
du droit à la pension dans le cadre des ancien-
nes dispositions est susceptible d’être créancier
alimentaire au regard des règles nouvelles. En
outre, s’agissant du montant de la pension, le
critère prévalant dans le régime ancien du
« niveau de vie pendant la vie commune » est
mêmement délaissé au profit d’une référence
équivoque à l’« état de besoin » comme
« minimum » ou comme « plancher » dans le
régime réformé37.

Une telle différence de régime impliquait que
le législateur détermine le droit applicable
aux demandes alimentaires subséquentes à
des divorces prononcés avant l’entrée en vi-
gueur de la loi du 27 avril 2007 et pendantes
au jour de l’entrée en vigueur ou introduites
après cette date. Il y avait lieu également de
désigner le droit applicable aux demandes
alimentaires liées à des divorces prononcés
après l’entrée en vigueur de la loi mais sur
pied des dispositions anciennes transitoire-
ment appliquées.

A. Le divorce a été prononcé 
après l’entrée en vigueur de la loi

30. L’article 42, § 2, alinéa 2, de la loi de réfor-
me dispose que lorsque le divorce a été pro-
noncé après le 1er septembre 2007 sur la base
des anciens articles 229, 231 et 232 du Code
civil, « le droit à la pension reste déterminé par
les dispositions des anciens articles 301, 306,
307 et 307bis du même Code, sans préjudice
des paragraphes 3 et 5 ».

31. Pour la majorité des auteurs, il semble clair
que l’usage du terme « déterminé » dans le ca-
dre de cette disposition implique que, lorsqu’il
est fait application du premier alinéa du
deuxième paragraphe de l’article 42 et qu’un
divorce est prononcé après l’entrée en vigueur
de la loi de réforme mais sur la base des ancien-
nes causes appliquées à titre transitoire, c’est
l’ensemble de ses effets alimentaires qui de-
meure parei l lement régi  par les règles
anciennes38.
Certains auteurs apparaissent cependant en-
clins à considérer, au contraire, que, quand un
divorce est prononcé après l’entrée en vigueur
de la loi, mais sur le fondement des anciennes
causes appliquées à titre transitoire, ses effets
alimentaires doivent être régis seulement pour
le principe de la débition de la pension par le
droit ancien, tandis que les modalités de celle-
ci sont d’emblée soumises aux dispositions
nouvelles39.

B. Le divorce a été prononcé 
avant l’entrée en vigueur de la loi

32. L’article 42, § 3, de la loi dispose que
« lorsque le divorce a été prononcé avant l’en-

trée en vigueur de la présente loi, en applica-
tion des anciens articles 229, 231 et 232 du
même Code, le droit à la pension prévu à
l’article 301 du même Code reste acquis ou
exclu en vertu des conditions légales anté-
rieures ».

33. De prime abord, il semble que l’usage
dans cette disposition des termes « acquis ou
exclu » implique que, lorsque le divorce a été
prononcé avant le 1er septembre 2007 mais
qu’il n’est statué sur la pension alimentaire
qu’après cette date40, seul le principe du droit
à la pension est déterminé par égard aux an-
ciennes règles tandis que l’ensemble de ses
modalités doit être fixé par égard au droit
nouveau41.

Les auteurs qui estiment que, quand le divorce
est prononcé postérieurement au 1er septembre
2007 sur la base du droit ancien transitoirement
appliqué, il y a lieu d’appliquer le droit ancien
non seulement au principe mais également aux
modalités de la pension alimentaire pensent
que cette lecture pourrait être écartée dans un
souci de cohérence. Il ne se concevrait pas, en
effet, que le droit ancien soit applicable pour le
tout quand le divorce est prononcé après l’en-
trée en vigueur mais sur la base de la loi ancien-
ne et pour partie seulement quant il a été pro-
noncé avant cette date42.

Certaines juridictions prennent dès lors le parti
de considérer qu’il y a lieu en tout état de cau-
se, dès lors qu’un divorce a été prononcé sur
base des causes anciennes, d’en déterminer in-
tégralement les effets alimentaires en se référant
au droit ancien43.

D’autres juridictions prennent au contraire le
parti — suivant en cela l’analyse proposée par
MM. Leleu et Pire44 — de procéder à une inter-
prétation littérale du texte et appliquent consé-
quemment, quand le divorce a été prononcé
antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi,
le droit ancien quant au principe de la pension
et le droit nouveau quant aux modalités de cel-
le-ci45.
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